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Introduction 
Le Haut Commissariat aux droits de l'homme (HCDH), institution chargée de promouvoir et de protéger les droits humains dans le cadre des Nations unies, a lancé un appel à contributions pour son prochain rapport en juillet 2019. 

Cet appel vise particulièrement les représentants des gouvernements locaux et cherche à identifier « des moyens efficaces de favoriser la coopération entre les administrations et les parties prenantes locales en vue de promouvoir et de protéger efficacement les droits de l’homme dans le cadre de programmes d’administration locale (…) et d’indiquer les grands enjeux et les meilleures pratiques à cet égard ».  Le HCDH demande la contribution des villes sur les points suivants : 
1. Les lois, politiques (section 2) et programmes (section3) explicitement élaborés par les administrations locales pour promouvoir et protéger les droits de l’homme ;

2. Les méthodes efficaces pour favoriser la coopération (section 4) entre l’administration locale et les parties prenantes locales en vue de la promotion et de la protection des droits humains ;

3. Les moyens par lesquels les administrations locales (section 5) sensibilisent et contribuent à la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et du Nouvel Agenda Urbain ;

4. Les liens entre les administrations locales et le système des droits de l’homme des Nations unies (section 5), par exemple, participation à l’Examen périodique universel et aux travaux des Organes de traités sur les droits humains et des procédures spéciales du Conseil des Droits de l’homme et mise en œuvre de leurs recommandations.
En réponse à cet appel, la Ville de Montréal soumet ce qui suit. 
1. 
Contexte 

La Ville de Montréal a un riche parcours en droits humains. Une longue histoire en lien avec la diversité, l’immigration et la protection des droits humains.

Montréal est fière de ces grands défenseurs des droits humains, reconnus comme tels sur la scène internationale comme John Humphrey et Louise Arbour pour ne nommer qu’eux. Elle compte également sur son territoire un grand nombre d’organisations qui agissent sur la scène locale et internationale en matière de droits humains dont Amnistie internationale, Montreal Institute for Genocide and Human Rights Studies (MIGS), Equitas, sans oublier nos universités et des nombreuses organisations (OSBL) qui contribuent au quotidien à la promotion et protection des droits humains.
À titre de gouvernement de proximité et dans les limites de ses responsabilités, le Ville reconnait qu’elle a un devoir et doit jouer un rôle pour contribuer à la mise en œuvre des principes internationaux en matière de droits humains, notamment dans la réalisation des objectifs de développement durable, du Nouvel Agenda Urbain et d’autres textes des Nations unies, comme ceux des Pactes sur les migrations et les réfugiés. 

L’engagement de l’administration à l’égard d’un monde plus juste et égal pour tous est affirmé et s’exprime tant par le cadre normatif adopté par la Ville que dans par ses actions locales, nationales et internationales. D’importants progrès ont été réalisés en ce sens au cours de 30 dernières années. 

La Ville de Montréal, dans l’exercice de son leadership local sur les questions d’inclusion, d’intégration et de sécurité favorise la collaboration entre acteurs publics, privés et communautaires. Puisque le HCDH s’intéresse principalement à la coopération entre les acteurs municipaux et les parties prenantes locales, des exemples seront apportés tout au long du texte. 
2.
Le cadre normatif – texteS, politiques et référenceS au cadre international
2.1 
La Charte et les déclarations municipales
La Ville de Montréal s’est dotée d’un cadre normatif qui fait référence aux principes internationaux et vise leur mise en œuvre locale: 

· La Charte montréalaise des droits et responsabilités est un texte fondamental pour les citoyennes, les citoyens et pour la Ville de Montréal. Elle a été citée en exemple par l’UNESCO et l’ONU-Habitat. http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/charte_mtl_fr/media/documents/charte_montrealaise_francais.pdf
· La Déclaration de Montréal contre la discrimination raciale (1989), la proclamation du 21 mars « Journée internationale pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale » (2002). https://archivesdemontreal.ica-atom.org/uploads/r/ville-de-montreal-section-des-archives/7/a/9/7a9e56605b769c1783c64d22fcf4db920d168c1a74907144c5dec74b6f7a1837/VM1-22_2-Combinaison_op.pdf
· La Déclaration de Montréal pour la diversité culturelle et l’inclusion (2004). http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/CHARTE_MTL_FR/MEDIA/DOCUMENTS/D%C9CLARATION%20DIVERSIT%C9%20ET%20INCLUSION%20(2004).PDF
· La Déclaration de Montréal sur le vivre-ensemble (2015) adopté par les maires de 23 villes à travers le monde lors du 1er Sommet du Vivre ensemble. http://ville.montreal.qc.ca/vivreensemble/fr/declaration-de-montreal-sur-le-vivre-ensemble/
· Le Conseil municipal de Montréal a  endossé le Nouvel agenda urbain (NAU)  par résolution du conseil municipal (CM16 1189 – 2016).
· La Déclaration sur les droits des peuples autochtones a été adoptée à l’unanimité par le Conseil municipal en 2017 qui a également fait du 21 juin la Journée montréalaise des Autochtones. http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=5798,42657625&_dad=portal&_schema=PORTAL&id=29060
· La Déclaration contre les violences à caractère sexuel adoptée par le conseil municipal en mai 2018. 
2.2
Les politiques

À cela s'ajoutent de nombreuses politiques qui sont aussi intimement liées à des enjeux de droits humains et aux principes internationaux. Ces politiques ont été élaborées suivant des approches participatives auxquelles ont été associés de nombreux partenaires. 
Quelques exemples : 
· Politique de développement social
La Politique de développement social « Montréal de tous les possibles! » (juin 2017) retient quatre axes liés aux enjeux de droits humains avec une attention particulière aux personnes en situation de vulnérabilité et à risque d’exclusion sociale, économique et culturelle dont : 1) l’aménagement de quartiers à échelle humaine, 2) la cohésion sociale et la cohabitation harmonieuse, 3) la participation citoyenne et l’engagement social et 4) le partenariat social et économique. Cette politique est le fruit de plus d’un an de travail réalisé en collaboration avec différents partenaires. Une consultation publique a également été menée par la Commission sur le développement social et la diversité montréalaise.
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/d_social_fr/media/documents/politique_de_developpement_social_lr.pdf
· Montréal durable 2016-2020 
Il s’agit du troisième plan de développement durable de la collectivité montréalaise. Ce document est le fruit d’une démarche de concertation avec plus de 230 organisations partenaires et les représentants des services municipaux centraux et des administrations municipales locales. Il reconnaît le travail collectif accompli au cours de la dernière décennie pour faire de Montréal une métropole durable et met de l’avant les défis et priorités sur lesquels nous devons ensemble concentrer nos efforts pour emprunter la voie de la viabilité.  Il est fortement inspiré des Objectifs de développement durable (ODD).
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/d_durable_fr/media/documents/plan_montreal_durable_2016_2020.pdf
· Politique de consultation et de participation publique de la Ville de Montréal
La politique de consultation et de participation publique de la Ville de Montréal et un outil qui favorise, au moyen de pratiques appropriées, l’exercice d’une démocratie participative et d’une démocratie représentative. Cette politique fait l’objet d’une mise à jour.

https://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/prt_vdm_fr/media/documents/consultation_participation_fr.pdf
· Politique « Pour une participation égalitaire des femmes et des hommes à la vie de Montréal »  (2008) et son plan action  (2015-2018)
La Charte montréalaise des droits et responsabilités est l’instrument qui confirme l’importance de l’égalité des femmes et des hommes. Dans cette Charte et sa politique, la Ville de Montréal s’engage à soutenir l’égalité entre les femmes et les hommes, à favoriser la représentation des femmes de toutes les origines au sein des instances consultatives et décisionnelles et à soutenir, avec les partenaires du milieu, des mesures spécifiques pour la sécurité des femmes. L’une des clés de la réussite consiste à agir et compter sur de nombreux partenariats pour viser l’atteinte de l’égalité entre les femmes et les hommes incluant les conseils consultatifs, les gouvernements et de nombreux organismes communautaires.

https://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/d_social_fr/media/documents/Plan_action_egalite_2015_2018.pdf
· Cadre stratégique des relations internationales de Montréal (2017)
Le cadre stratégique retient les valeurs de paix, de développement durable, vivre ensemble et droits humains. Il propose des actions pour assurer un leadership montréalais sur la scène internationale sur les thèmes tels le vivre ensemble, le développement économique inclusif, le développement durable et la gouvernance métropolitaine démocratique.
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/prt_vdm_fr/media/documents/strategie_relations%20internationales_administratif_tableau_hr_vf.pdf
· Montréal inclusive 2018-2021 

Il s’agit du premier plan d’action entièrement dédié à l’intégration des nouveaux arrivants à Montréal. Par ce plan, la Ville de Montréal démontre son leadership comme gouvernement de proximité sur les questions d’inclusion et d’intégration. Le nouveau statut de métropole accorde à la Ville une autonomie et des moyens accrus, confirmant son rôle d’acteur-clé dans l’édification de collectivités plus inclusives.
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/d_social_fr/media/documents/a120223b-01_binam_planaction_web_rev.pdf
· Politique de l’enfant  et son Plan d’action 
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/d_social_fr/media/documents/politique_enfant_2016.pdf
· Politique d’accessibilité universelle et son plan d’action (2015-2018)
http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=8258,90439645&_dad=portal&_schema=PORTAL
· Politique de développement économique - Accélérer Montréal

http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=9497,143142168&_dad=portal&_schema=PORTAL
La politique et ses plans actions soutiennent certaines initiatives pour favoriser la croissance économique inclusive à Montréal qui ont un impact sur les droits humains en répondant notamment aux orientations « Miser sur le savoir et le talent » et « Stimuler l’entrepreneuriat » ont aussi pour cibles prioritaires, entre autres, les entrepreneurs issus de l’immigration et de la diversité et les étudiants internationaux. 

3.
Les Programmes liés à la promotion et protection des droits humains
La ville de Montréal mène plusieurs actions municipales en faveur des droits humains, de la lutte contre les discriminations, de la diversité et de l’inclusion. La Ville est particulièrement active sur ces questions pour ce qui a trait à l’accueil et l’intégration des immigrants, au logement, à la réussite éducative, à l’alimentation et à l’itinérance.  Quelques exemples de programmes : 

3.1 Lutte contre la pauvreté

Dans le cadre de l’Entente administrative sur la gestion du Fonds québécois d’initiatives sociales dans le cadre des Alliances pour la solidarité (2018-2023), la ville reçoit un montant annuel de 10 M$ CAN du gouvernement provincial pour favoriser la mise en place d’initiatives novatrices ou inspirées des meilleures pratiques qui permettront de lutte efficacement contre la pauvreté et l’exclusion sociale. 
Pour la période 2017-2018, les 378 projets soutenus ont permis de rejoindre 391 426 personnes dont 55 % étaient des femmes. Plus de la moitié de ces projets répondent à des besoins qui s’inscrivent dans les quatre priorités d’intervention suivantes : sécurité alimentaire (58 projets), insertion sociale des clientèles à risque (57 projets) soutien à la famille et à la petite enfance (45 projets) et aînés (38 projets).
La Ville apporte aussi un soutien au développement social en appuyant 31 Tables de quartier montréalaises. Les Tables ont pour objectif de développer un Montréal plus juste et plus inclusif en mettant l’accent sur le quartier comme lieu d’appartenance, de socialisation et d’entraide. Il s’agit d’un outil puissant pour assurer et promouvoir la participation citoyenne. Cette initiative est soutenue conjointement par Centraide du Grand Montréal, la direction régionale de santé publique, le Service de la diversité et de l’inclusion sociale de la Ville de Montréal et les arrondissements. (Budget : 3 M $ annuellement).
3.2 Lutte contre le profilage et les discriminations 

La Ville de Montréal s’est engagée depuis bientôt 25 ans à lutter contre le racisme et les discriminations. Elle a mis en place des orientations, des politiques et des mesures afin de combattre la discrimination, le racisme, l’intolérance et l’exclusion sociale en favorisant, entre autres choses, la participation de tous à la vie municipale. 

Membre de la Coalition internationale des villes contre le racisme – sous l’égide de l’UNESCO – et de la Coalition des municipalités canadiennes contre le racisme et la discrimination, Montréal assume son rôle de ville inclusive en soutenant de nombreuses initiatives de lutte au racisme et à la discrimination raciale. 
En mettant en place une commission interne sur les profilages racial et social (2017), la Ville de Montréal a rendu compte publiquement des actions qu’elle a entreprises en matière de lutte contre les profilages et a identifié les perspectives qui devaient être mises en place pour éliminer ces formes de profilage au sein de son administration. 

De plus, dans le respect de sa politique de consultation publique, une Consultation publique sur le racisme et la discrimination systémiques sera menée sous peu. Le 27 juillet 2018,  le Service du greffe de l’Office de consultation publique de Montréal (OCPM) a reçu, en vertu du droit d'initiative, une pétition réclamant la tenue d'une consultation publique sur le racisme et la discrimination systémiques qu’il a jugée conforme, à la suite de la validation de plus de 16 700 signatures. Le 29 août, le comité exécutif de la Ville de Montréal a confié à l’Office de consultation publique de Montréal un mandat afin de préparer et de tenir cette consultation.

3.3 Diversité culturelle 

Depuis plus de vingt-cinq ans, l’administration montréalaise a donc mis en place des orientations, des politiques et des pratiques pour assurer l’intégration et la participation des citoyens de diverses origines à toutes les sphères de la vie municipale. Fière de la diversité de sa population, la Ville a fait de l’interculturalisme un principe d’action et de gestion municipale. Ce modèle repose sur deux grands principes, soit l’égalité et l’équité. Quelques exemples de programmes : 


3.3.1
Diversité en emploi : 

La Ville déploie des efforts importants pour accroître la diversité au sein de son administration et veille à la prise en compte transversale de cet enjeu. Elle dispose d’ailleurs d’un programme d’accès à l’égalité duquel découlent plusieurs initiatives tel que le programme de parrainage professionnel, qui vise à favoriser l’intégration en emploi de personnes issues de la diversité et qui souscrit aux principes de l’égalité à l’emploi. 

· Le programme de parrainage professionnel de la Ville de Montréal, créé en 2006 en partenariat avec ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS) et le ministère de l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion (MIDI) a connu un vif succès et a démontré son efficacité pour aider les stagiaires à intégrer le marché de l’emploi. Le taux de placement en emploi a atteint près de 60 %.

· La formation interculturelle offerte aux gestionnaires et aux employés de la Ville assure une meilleure gestion de la diversité et des communications interculturelles au sein de ses services.

3.3.2 Reconnaissance et valorisation de la diversité 
Quelques exemples de programmes : 

· Programme Montréal Interculturel (PMI)
L’objectif général du PMI est de favoriser le sentiment d'appartenance à la collectivité diversifiée de Montréal en encourageant les relations interculturelles au sein de la population montréalaise. À travers ce programme, la ville soutient plusieurs organismes locaux. Il s'agit notamment de soutien financier pour 52 projets dans le cadre du Programme Montréal Interculturel 2018.
· La Semaine d'actions contre le racisme (SACR)
La « Semaine d'actions contre le racisme » SACR existe depuis l'année 2000 et dès la première édition, la Ville de Montréal a été un des principaux partenaires du comité organisateur. Elle a d'abord été mise en place pour souligner le 21 mars, décrété par les Nations unies « Journée internationale pour l'élimination de la discrimination raciale ». Au cours des années, elle est devenue un moment privilégié de réflexion, d'échange et de rapprochement interculturel en faisant connaître, entre autres, des initiatives novatrices en matière d'éducation et de sensibilisation réalisées à Montréal, au Québec et ailleurs dans le monde.
· Mois de l’histoire des Noirs

Le Mois de l’histoire des Noirs est un événement de dimension métropolitaine qui souligne, depuis 1992, la richesse et la diversité des communautés noires, ainsi que leur apport au développement de la métropole.

Dans le cadre de ce Mois, l’organisme réussit chaque année à rassembler et mobiliser autour d’activités spécifiques sous un thème particulier, des organismes et des partenaires de différents horizons, tels que : Ministère de l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion (MIDI), Banque Toronto Dominion, Héma-Québec, Diversité Artistique Montréal, Société Radio-Canada, Place des Arts, Québecor, différentes universités (Mc Gill, UQAM, Concordia), Gala Dynastie, Consulat général des États-Unis à Montréal, Équipe RDP, etc.

3.4 Accueil, intégration et inclusion des nouveaux arrivants

Montréal est une ville d’immigration reconnue pour son ouverture et sa qualité de vie. Les migrations représentent la vaste part de sa croissance démographique  et sont au cœur de son développement économique, social et culturel. La ville de Montréal accueille chaque année un nombre croissant d’immigrants dont un nombre élevé est issu de l’immigration temporaire ou en demande de statut. Plus de 70 % des nouveaux arrivants au Québec choisissent de s’établir dans la métropole. 

La Ville de Montréal joue un rôle croissant en matière de migrations et agit principalement sur trois plans, soit : 1) l’accueil, l’intégration et l’inclusion des nouveaux arrivants, notamment à travers les actions menées par le Bureau d’intégration des nouveaux arrivants ; 2) la protection contre les crimes ou les abus ainsi que l’appui aux demandeurs d’asile et aux personnes à statut précaire ; et 3) la lutte contre le profilage et les discriminations des immigrants et résidents issus de l’immigration. La Ville travaille de pair avec les arrondissements, les acteurs locaux et communautaires afin de répondre aux besoins et de protéger leurs droits des nouveaux arrivants.

· Reconnaissance du rôle de Montréal – Métropole et entente MIDI-Ville
La Ville soutient depuis plus de 10 ans des projets en appuis aux acteurs locaux en matière d’intégration et d’inclusion. 

Dans le cadre de l’entente instituant le Réflexe Montréal, le ministère de l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion (MIDI) du Québec et la Ville de Montréal ont convenu d’un partenariat renouvelé sur une base triennale, lequel précise que la Ville – à travers son Bureau d’intégration des nouveaux arrivants à Montréal (BINAM) – est habilitée à offrir des services de proximité et des mesures bonifiées visant l’intégration économique et sociale des nouveaux arrivants de toutes origines. 

Cette entente permet également le déploiement de stratégies d’accueil et d’inclusion auprès de la population montréalaise afin de réduire toute forme de discrimination et de valoriser le rapprochement interculturel. Grâce à son entente avec le ministère de l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion du Québec (MIDI), la Ville a accordé depuis 1999 un soutien financier à un grand nombre d’organismes communautaires œuvrant pour l’accueil et l’intégration des nouveaux arrivants ainsi que pour l’inclusion des personnes issues de l’immigration (1re et 2e générations). Le budget de cette entente a été bonifié en reconnaissance du statut Métropole. 
Le plan retient des actions en lien avec : 

· Intégration économique et emploi : La Ville de Montréal soutient des programmes et des actions pour favoriser l’intégration professionnelle des immigrants dans des emplois à la hauteur de leurs compétences.
· Inclusion : La Ville soutient des programmes pour assurer la cohésion sociale afin de consolider les ponts et de faire tomber les barrières qui nuisent à l’intégration des immigrants, grâce à la participation de toutes et tous. Les programmes facilitent l’accès aux services, la coordination l’offre de services (communautaire, municipale, provinciale et fédérale) et l’optimisation de ceux-ci.
· Appui aux personnes à statut précaire d’immigration. La Ville de Montréal, en tant que ville responsable et engagée, souhaite  protéger les immigrants à statut précaire d’immigration, y compris les demandeurs d’asile contre les abus, les injustices et les actes criminels. À titre d’exemple, la clinique pour migrants de Médecins du monde ou le service d’aide juridique Solutions justes de la Mission communautaire de Montréal permettent à des centaines de ces résidents vulnérables de bénéficier d’un accompagnement social, médical et juridique gratuit, puis de cheminer vers la régularisation de leur statut. 
· Accès au logement. La Ville appuie les efforts concertés déployés par les intervenants du domaine du logement afin de faciliter l’accès à des logements de qualité et à la propriété pour les nouveaux arrivants.
Quelques exemples de projets : 

· Projet de sensibilisation «Montréal inclusif au travail».

Un projet conçu en concertation avec les acteurs influents du milieu et en partenariat avec le Service de développement économique. Il vise à créer un mouvement pour sensibiliser les Montréalaises et les Montréalais au fait que l’intégration économique des immigrants et des personnes racisées est l’affaire de tous.

· Projet intégration-travail-formation (PITF). 
Projet qui vise à accélérer le parcours d’intégration en emploi des nouveaux arrivants dans leur domaine de compétences et de qualifications, tout en soutenant les grands employeurs montréalais dans l’expérimentation et l’évaluation de processus novateurs de recrutement, d’intégration et de rétention des travailleurs qualifiés. 
· Parcours intégré et accéléré pour faciliter l’accès aux professions réglementées. 
Modèle novateur mobilisant l’ensemble des partenaires stratégiques qui interviennent pour faciliter et accélérer l’intégration en emploi des nouveaux arrivants qualifiés dans un domaine réglementé au Québec. Ce parcours permet un meilleur arrimage et une offre de services bonifiée et plus flexible à chacune des étapes du processus d’acquisition et de reconnaissance des compétences professionnelles, incluant la francisation et le développement des compétences en employabilité.
· Projet des Territoires d’inclusion prioritaire
Ce projet permet :
> L’embauche de 6 conseillers en partenariat territorial qui travaillent étroitement avec les arrondissements et les organismes communautaires montréalais. Les conseillers analysent le territoire, travaillent en synergie avec les arrondissements et rendent compte des particularités locales. Ils ont une expertise fine en intégration des nouveaux arrivants et s’assurent de la partager avec les autres acteurs dans leur territoire. 

> La collecte de données et cartographie. Les conseillers contribuent à une compréhension métropolitaine des réalités migratoires par la réalisation d’un diagnostic de terrain et des activités de consultation. Ils identifient les liens de collaboration et de référencement entre les organismes et sont à même de faire état du continuum de services. Ils développent des stratégies pour répondre aux besoins des nouveaux arrivants de manière transversale en bonifiant l’action locale et en sensibilisant les services centraux de la Ville. 
> Le soutien financier de 3,9 M$ pour des projets structurants locaux et des services mutualisés dans les TIP. Ce financement valorise les dynamiques et les actions porteuses et facilite le développement de projets structurants dans les 6 territoires.
· Appui - logement
Ce projet permet :

> L’inspection et autres interventions en matière d’entretien et de salubrité. Des efforts importants sont déployés pour assurer le contact avec les occupants des immeubles visés par des problèmes d’insalubrité. Des dépliants et des agents polyglottes informeront dans plusieurs langues les locataires de leurs droits et des actions qu’ils peuvent entreprendre. Une carte interactive a été mise en ligne sur le site de la Ville de Montréal afin de permettre aux locataires d’identifier les immeubles insalubres.

>  Un service de référence (géré par l’Office municipal d’habitation de Montréal). Le Service offre son soutien aux ménages qui lui sont adressés par des organismes et des groupes communautaires œuvrant dans le domaine du logement et du développement social.

> Des interventions exceptionnelles. Un mandat spécial de recherche de logements disponibles pour les personnes à statut précaire d’immigration sera donné afin d’identifier les logements décents disponibles.

3.5 Égalité Femmes- hommes
En adoptant la politique « Pour une participation égalitaire des femmes et des hommes à la vie de Montréal », en 2008, l’Administration municipale confirmait l’importance accordée aux valeurs d’égalité entre les femmes et les hommes. Le chemin parcouru depuis ce temps démontre une progression vers l’égalité qui fait de Montréal une ville phare en matière de condition féminine. Le Plan d’action 2015-2018 de cette politique confirme que Montréal est fermement engagée à offrir une qualité de vie enviable aux Montréalaises de tous âges et de tous horizons.  Montréal est convaincue que l’égalité entre les femmes et les hommes est fondamentale à l’avancement de la démocratie. Créé par la Ville de Montréal en 2004, le Conseil des Montréalaises (CM) est composé de quinze femmes bénévoles représentant la diversité des Montréalaises. Il agit en tant qu’assemblée consultative, à la demande du conseil municipal de la Ville de Montréal ou de sa propre initiative, auprès de l’administration municipale en ce qui a trait à la condition féminine et à l’égalité entre les femmes et les hommes.
Depuis plus d’une dizaine d’années, une formation en analyse différenciée selon les sexes (ADS) a été développée par le Secrétariat à la condition féminine du Québec (SCF) et déployée par la Ville de Montréal auprès d’élus et d’employés de la Ville qui participent à la conception, à la mise en œuvre, au suivi ou à l’évaluation de politiques, de programmes, de règlements, de projets ou de services municipaux.  Elle a également été donnée à des organismes communautaires partenaires de la Ville. 

L’ADS est une approche qui permet de comprendre et de mesurer les différences que vivent les femmes et les hommes dans une situation donnée, de même que les effets différenciés des politiques et programmes publics sur la qualité de vie, selon qu’on soit un homme ou une femme.

L’ADS+ fait référence aux notions d’intersectorialité et d’identités multidimensionnelles. C’est-à-dire qu’en plus d’une analyse différenciée selon les sexes, il importe de considérer les besoins et effets différenciés selon d’autres facteurs d’identité et ceci, à travers l’ensemble de nos interventions.  

Actuellement, Montréal travaille sur l’introduction de l’ADS+ comme élément d’analyse dans la prestation de services à la Ville. C’est une forme de reconnaissance que des mécanismes de discrimination systémiques à l’endroit de certains groupes sociaux existent et qu’ils sont à l’origine de disparités économiques et sociales encore importantes.

Ainsi, afin de prendre en compte les besoins des groupes vulnérables, sous-représentés ou pouvant faire l'objet d'exclusion, la Ville de Montréal vise à intégrer à terme une analyse différenciée visant à prévenir les discriminations systémiques dans toutes ses politiques, programmes et services. D'ici là, trois services municipaux et deux arrondissements participeront à un projet pilote visant son application dans ses processus décisionnels.

La Ville de Montréal a commencé à intégrer l'ADS+ dans la planification de projets municipaux comme ce fut le cas pour le nouveau Complexe aquatique de Rosemont. Dans le cas de cette nouvelle installation sportive, l'application de l'ADS+ aura permis aux usagers d'avoir accès à un vestiaire universel et vitré, permettant ainsi d'avoir accès à un lieu non genré tout en augmentant la sécurité des personnes et en facilitant notamment l'accès à des personnes de tous âges ou avec des limitations fonctionnelles, entre autres.

La Ville a aussi conçu une trousse sur l’égalité entre les femmes et les hommes intitulée « Montréal, une ville pluri…elles » qui se veut un outil d’animation, d’information et de référence. La trousse entend aussi favoriser la création d’espaces permettant aux femmes immigrantes d’échanger et de profiter de nouveaux réseaux sociaux. Elle compte enfin contribuer à l’intégration des femmes immigrantes dans la société montréalaise.

Le Service de police de la Ville a mis sur pied le programme « Les survivantes » qui vise des objectifs de prévention et de sensibilisation au phénomène de la prostitution et de l’exploitation sexuelle. L’ajout de ressources vient offrir du soutien aux institutions et intervenants œuvrant dans la lutte à ces problématiques. 

Par ailleurs, la Ville de Montréal agit également à l’échelle internationale sur ces enjeux :

· Montréal est l’hôte de l’organisation internationale « Femmes et Villes International » dont les travaux portent sur la sécurité des femmes en milieu urbain; 
· Montréal a récemment adhéré à l’initiative phare d’ONU Femmes, Villes sûres et espaces publics sûrs, visant à contrer les multiples violences dont sont victimes les femmes et les filles partout dans le monde;

· Le programme de Coopération municipale Haïti-Canada, financé par Affaires mondiales Canada, et mis en œuvre par la Ville de Montréal a contribué à l’élaboration d’une Politique contre le harcèlement ainsi qu’un Énoncé sur l’égalité des femmes et des hommes pour la mairie de Port-au-Prince visant à favoriser la pleine participation des femmes dans les instances politiques;
· Montréal exerce un leadership sur ces questions notamment au sein de Women4Climate du C40 et à travers les réseaux Metropolis et l’AIMF.

3.6 Logement abordable et inclusif
Le ville met en place des mesures pour favoriser l’accès au logement aux familles, aux personnes à faible revenu et pour maintenir un équilibre intergénérationnel et favoriser une mixité sociale fondée sur les principes du vivre ensemble. Les stratégies de planification urbaine de la Ville favorisent la mixité sociale par le développement de logements abordables et à l’accès à des services de base.  (Voir aussi  section 3.4 et 5.2)
3.7 Programme accessibilité universelle 
Le Plan d’action 2015-2018 en accessibilité universelle de la Ville de Montréal est fondé sur une approche d’inclusion, l’accessibilité universelle permet à toute personne, quelles que soient ses capacités, l’utilisation identique ou similaire, autonome et simultanée des services offerts à l’ensemble de la population.

Le troisième bilan annuel de la mise en oeuvre du Plan d’action 2015-2018 montre clairement la continuité dans l’effort déployé par la Ville ainsi que les progrès accomplis. En 2017, les 35 unités impliquées dans ce processus, soit les 19 arrondissements et 16 services centraux, ont réalisé des centaines de projets. Ceux-ci consistaient, par exemple, à mettre aux normes des bâtiments, à fournir des services adaptés, à former des employés et à produire des outils de communication universellement accessibles. 

http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/d_social_fr/media/documents/accessibilite_universelle_bilan_2017.pdf
3.8 Réconciliation avec les peuples autochtones
Depuis 2008, la Ville de Montréal contribue à l’amélioration de la qualité de vie des personnes autochtones à Montréal, par son soutien et sa participation au RÉSEAU pour la stratégie urbaine de la communauté autochtone de Montréal, dont la mission est de favoriser la concertation entre les organismes et les citoyens autochtones, et les gouvernements.

En 2016, à la suite de la publication du rapport de la Commission vérité et réconciliation (CVR) sur les pensionnats autochtones, elle s’est résolument engagée sur la voie de la réconciliation avec les peuples autochtones et a affirmé sa volonté de devenir une métropole de la réconciliation. Cet engagement passe notamment par la mise en œuvre des appels à l’action de la CVR et par l’endossement, à l’unanimité, de la Déclaration des Nations unies pour les droits des peuples autochtones, le 21 août 2017.

La stratégie de réconciliation repose sur :

1) Une relation de gouvernement à gouvernement : la Ville considère les gouvernements autochtones comme les interlocuteurs principaux dans l’élaboration des politiques, tout en reconnaissant la compétence des organismes communautaires autochtones dans les questions et les programmes du milieu urbain.

2) La transversalité du processus de réconciliation : un processus global qui touche tous les services de la Ville et qui intègre un « réflexe autochtone » dans l’élaboration des projets ou des programmes qui pourraient avoir un impact sur les membres des peuples autochtones.

3) La pérennité de la démarche de réconciliation pour en assurer sa continuité et son succès.

Une commissaire aux relations avec les peuples autochtones a été nommée en 2018 pour développer la stratégie de réconciliation de la Ville. Pour plus de détails : http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=8258,143108168&_dad=portal&_schema=PORTAL
3.9 Lutte à l’itinérance

La Ville s’est dotée d’un Plan d’action en itinérance 2014-2017, puis 2018-2020, et finance des mesures de soutien aux organismes (budget annuel de 2,7 M $). Elle a de plus nommé un Commissaire aux personnes en situation d’itinérance qui est en poste depuis avril 2016 et a pour mandat d’élaborer les stratégies de lutte contre l’itinérance, conseiller l’administration municipale pour toute question en lien avec le sans-abrisme, favoriser la concertation régionale et locale et encourager la consultation des personnes de la rue dans le respect de leur citoyenneté et de leurs droits. 

Parmi les initiatives soutenues par la Ville, un dénombrement et des haltes –chaleur ainsi que des projets d’accompagnement :

· Clinique Droits Devant

La Clinique est un service d’accompagnement social des personnes en situation d’itinérance et de réinsertion sociale dans le domaine juridique, principalement dans les sphères pénales et criminelles. Elle constitue la principale porte d’entrée de l’ensemble des programmes liés à la cour municipale et dispose depuis peu d’une agente communautaire spécialisée dans l’accompagnement des personnes dans d’autres aspects de leur réinsertion (en plus de leur situation judiciaire). 

· PAPSI - Programme d’accompagnement pour les personnes itinérantes

Ce programme concerne plus spécifiquement le bureau de la perception des amendes de la cour municipale. La sortie des dossiers de contraventions, le traitement et la signature d’ententes de paiement et de travaux compensatoires constituent ses champs d’interventions. La Clinique Droits Devant et quelques groupes du milieu font directement affaire avec l’équipe de percepteurs/trices, qui facilite grandement la compréhension de la situation judiciaire des personnes judiciarisées, permettant ainsi à ces dernières de faire les meilleurs choix.

· PAJIC - Programme d’accompagnement justice itinérance à la cour

Ce programme vise à aider les personnes ayant déjà vécu ou vivant une situation d’itinérance qui sont en processus de réinsertion sociale, à régulariser leur situation judiciaire. Sur une base volontaire, un défendeur peut intégrer ses constats d’infractions et ses dossiers criminels en mettant en avant plan ses démarches relatives à sa réinsertion sociale. Dans ce contexte, le défendeur rencontrera des intervenants œuvrant ans le milieu communautaire, des procureurs désignés et des juges. De plus, un comité interne chapeaute ce programme et veille à son opérationnalisation.

4.
Les méthodes efficaces de coopération entre l’administration locale et les parties prenantes.

Les méthodes participatives et collaboratives sont mises de l’avant tant dans l’élaboration des politiques que dans la livraison de projets. Plusieurs exemples ont été cités précédemment.
4.1
Relations gouvernementales et municipales
La Ville de Montréal entretient des relations constantes et effectue des représentations auprès de partenaires gouvernementaux et institutionnels de manière à maximiser les retombées pour Montréal et sa population. Ces démarches visent également à sensibiliser et informer les partenaires concernant des préoccupations de la métropole, dont ceux liés aux droits humains.

Le 21 septembre 2017, Montréal a obtenu son statut de métropole du Québec. Par l’adoption de la Loi 121 augmentant l’autonomie et les pouvoirs de la Ville de Montréal, le gouvernement du Québec a notamment reconnu l’apport important de la Ville de Montréal en matière d’immigration. 
La Ville collabore également avec les villes canadiennes et québécoises, notamment à travers les associations municipales comme la Fédération québécoise des municipalités (FQM), l’Union des municipalités du Québec (UMQ) ainsi que la Fédération canadienne des municipalités (FCM).

4.2 
Participation citoyenne  

Quelques mécanismes pour assurer la participation citoyenne: 

· L’office de consultation publique de Montréal : http://ocpm.qc.ca/

· Montréal a créé des organes indépendants de consultation citoyenne tels que le Conseil interculturel de Montréal, le Conseil des Montréalaises et le Conseil jeunesse.
· Tables de quartier en développement social. La Ville, en collaboration avec  Centraide du Grand Montréal et la Direction régionale de santé publique du Centre intégré universitaire de Santé et des Services sociaux du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal soutient financièrement 31 Tables locales de concertation grâce à l’Initiative montréalaise de soutien au développement social local.
4.3  Relations avec partenaires locaux

La ville, dans plusieurs dossiers thématiques, travaille et soutient la communauté comme il a été mentionné précédemment. Quelques exemples pour illustrer :  
· Égalité : l’une des clés de la réussite consiste à agir et compter sur de nombreux partenariats pour viser l’atteinte de l’égalité entre les femmes et les hommes, parmi les partenaires avec qui la Ville collabore pour mener à bien divers projets : la Conférence régionale des élus de Montréal; le Conseil des Montréalaises, le Conseil interculturel de Montréal, le Conseil jeunesse de Montréal, le Forum jeunesse de l’île de Montréal, le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, le ministère de l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion, le ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire, le Secrétariat à la condition féminine, les centres locaux de développement (CLD) et de nombreux organismes communautaires.
· L’initiative « Des villes sûres et des espaces publics sûrs » d’ONU Femmes compte sur la participation des  Organismes communautaires intervenant auprès des femmes et qui luttent contre la violence, l’exploitation sexuelle, la prostitution et qui favorisent l’inclusion des femmes autochtones, Conseil des Montréalaises, Conseil jeunesse de Montréal, Conseil Interculturel de Montréal, Tables de concertation locales et sectorielles, Représentants de ministères et organismes gouvernementaux (provincial et fédéral), Élus municipaux, Divers services municipaux (dont le Service de la police de la Ville de Montréal) et les arrondissements , Société de transport de Montréal et des chercheurs.
5.
les Liens des Villes avec le système des droits humains: Montréal et LA diplomatie urbaine
Les liens entre les administrations locales et le système des droits de droits humains ainsi que les moyens par lesquels les administrations locales sensibilisent et contribuent à la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et du Nouvel Agenda Urbain, vont croissant.
En effet, les enjeux urbains occupent une place grandissante dans l’agenda international. Les villes deviennent ainsi des acteurs incontournables en ce qui a trait à la résolution d’enjeux mondiaux. On le constate, par exemple, dans la lutte aux changements climatiques ainsi qu’en matière de migration et d’accueil de réfugiés. Les villes participent de plus en plus activement à des rencontres multilatérales, y compris au sein d’organisations réservées traditionnellement aux États-nations, telle l’Organisation des Nations unies (ONU). Elles prennent des mesures et des initiatives non seulement pour jouer leur rôle de métropoles, mais aussi pour influencer l’agenda mondial. Pour ce faire, les villes se sont dotées de réseaux de plus en plus influents. 

Montréal s’inscrit dans cette mouvance internationale. Elle reconnait l’importance d’agir et exerce un leadership en diplomatie urbaine en déployant trois approches concourantes : 
5.1
Participation aux réseaux multilatéraux de villes et à des événements internationaux 
Montréal joue un rôle de premier plan au sein de réseaux multilatéraux de villes et participe à des événements internationaux pour affirmer le rôle des villes sur les enjeux globaux. 

Les principaux réseaux, associations de villes où Montréal exerce un leadership :
• 
Metropolis – l’association mondiale des grandes métropoles – au sein de laquelle elle assume présentement la vice-présidence (dossiers migration et mobilité), 
• 
Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU) où, à titre de membre, elle a participé à la mobilisation sur le logement et contribue à la commission sur les droits humains et collabore sur les enjeux de migrations.
• 
Association internationale des maires francophones (AIMF) où, à titre de vice-présidente, elle préside la Commission permanente sur le Vivre ensemble, réunissant une vingtaine de villes. 
• 
Observatoire international des maires sur le vivre ensemble dont le siège est à la Ville de Montréal.
• 
C40 Cities Climate Leadership Group
• 
Conseil international pour les initiatives écologiques locales (ICLEI).
· Cités interculturelles (ICC). Montréal comme « cité interculturelle » en 2011 par le Conseil de l’Europe.
· Coalition des municipalités canadiennes contre le racisme et la discrimination et Coalition internationale des villes contre le racisme sous l’égide de l’UNESCO, au sein de laquelle Montréal agit depuis 2006.
Par l’intermédiaire de ces réseaux, les villes exercent une voix forte et porteuse qui influence l’élaboration des politiques internationales. Elles entretiennent un dialogue avec les instances internationales. Au cours des dernières années, plusieurs déclarations, dont Montréal est signataire, ont été émises et soumises aux Nations unies et à des organisations internationales et autres instances. Plusieurs d’entre-elles incluent des éléments liés aux droits humains. 

La mairesse et les élus ont pris la parole à de nombreuses reprises auprès des Nations unies.
5.2
Un rôle de chef de file et d’avant-garde en ce qui a trait à des enjeux globaux qui ont une résonnance dans les villes

Au cours de dernières années, Montréal a joué un rôle probant sur un ensemble d’enjeux locaux et mondiaux pertinents aux villes. Elle a notamment joué un rôle de chef de file et de ville d’avant-garde en ce qui a trait aux processus onusiens et à certains thèmes liés aux droits humains dont le  logement, les migrations, le vivre ensemble, le développement économique inclusif, le développement durable, les changements climatiques et la gouvernance métropolitaine démocratique.
Quelques exemples probants où les actions locales et internationales sont intiment liées: 

· Nouvel Agenda urbain et droit au logement (ODD 11 – NAU)

Plus que jamais l’aménagement de nos villes aura un impact considérable sur de grands enjeux internationaux sur le plan environnemental, économique, de l’inclusion sociale et de l’équité. Montréal reconnait que cette compétence de l’aménagement du territoire ainsi qu’en matière de logement constitue, dans le contexte de l’urbanisation du monde, un pouvoir important pour les gouvernements locaux. 
Au cours des dernières années et via son engagement au sein de CGLU et Metropolis, Montréal a contribué au dialogue sur le rôle des villes en lien avec L’ODD 11 des Nations unies et l’adoption du nouveau programme pour les villes lors de la conférence Habitat III en octobre 2016. 

Montréal a notamment accueilli une conférence thématique Habitat III sur les aires métropolitaines en octobre 2015. De concert avec de nombreux gouvernements locaux et les associations de villes, Montréal, a activement pris part à la troisième Conférence des Nations unies sur le logement et le développement urbain durable, également appelée Habitat III et a contribué au débat et à l’adoption du Nouvel agenda urbain et adopté une Déclaration commune sur l’engagement des villes dans l’implantation du Nouvel agenda urbain. Montréal a par la suite endossé le Nouvel agenda urbain 
En matière de droit au logement, le nouveau programme pour les villes met à l’avant scène le rôle des gouvernements locaux pour y parvenir. Plusieurs d’entres-eux ont mis en place au cours des dernières années des politiques et stratégies pour favoriser le droit au logement et l’accès au quartier centraux. Montréal ne fait pas exception; localement, elle mise, depuis quelques années, sur différentes stratégies et mesures pour favoriser le droit au logement mentionnées précédemment à la section 3. 
Internationalement, elle a joué un rôle actif pour faire valoir le rôle des villes en lien avec le NAU et sa mise en œuvre. La mairesse a notamment participé à la rencontre Make the Shift : Housing as a Human Right, en compagnie notamment de la Rapporteure spéciale de l’ONU sur le logement, Leilani Farah. Au terme de cette rencontre, Montréal, Amsterdam, Barcelone, Berlin, Londres, Montevideo, New York et Paris ont émis une déclaration visant à mobiliser les gouvernements locaux à agir pour favoriser l’accès au logement, déclaration qui a par la suite été présentée à l’ONU.  

· Pactes des Nations unies sur les migrations et les refugiés
Au cours des deux dernières années, la Ville de Montréal a largement contribué à l’affirmation du rôle des villes en lien avec l’élaboration des deux pactes des Nations unies sur les migrations et les réfugiés. Plus précisément, elle a – à titre de co-présidente de Metropolis – proposé un mémoire  signé par plus de 150 villes et présenté par la mairesse, Mme Valérie Plante, aux Nations unies (NU) lors de la rencontre de Puerto Vallarta en décembre 2017. 
De concert avec une quinzaine de villes à l’international, Montréal a depuis mené un exercice visant à assurer la prise en compte des gouvernements locaux dans la mise en œuvre et le suivi des pactes. Des déclarations et des recommandations précises  sur les textes ont été soumises aux cofacilitateurs des NU. 
En outre, Montréal a joué un rôle de leadership et de mobilisation des villes dans le cadre de la préparation du 5e Forum des maires sur les migrations et le travail en marge du Forum mondial sur les migrations et le développement et de la Conférence intergouvernementale des Nations unies sur les migrations à Marrakech tenus en décembre dernier. La Ville a dirigé l’exercice de rédaction de la déclaration des villes, laquelle a été adoptée lors du Forum des maires et soumise aux Nations unies. 
En plus de participer au Forum des maires du 8 décembre 2018 et de représenter les villes aux Nations unies, la mairesse a annoncé sa participation à titre de leader à une nouvelle initiative intitulée Migration Mayors Council. 
· Vivre ensemble 
Dans le cadre de son action internationale, Montréal mène une série d’activités sur le thème du Vivre ensemble. Montréal accueille le siège de l’Observatoire international des maires sur le Vivre ensemble, un réseau et une plateforme d’échange d’expériences et de pratiques en matière de cohésion sociale, d’inclusion et de sécurité quotidienne. Le réseau de l’Observatoire inclut près de 50 villes à travers le monde. Dans le cadre de l’AIMF, Montréal préside la Commission permanente sur le Vivre ensemble, un espace d’action et réflexion réunissant des maires et des acteurs urbains d’une vingtaine de villes de la Francophonie. Enfin, l’Observatoire a soutenu le processus de création d’une Journée internationale du Vivre ensemble dans la paix, adoptée par l’ONU en 2017.  

· Égalité
La Ville de Montréal agit également à l’échelle internationale sur les enjeux d’égalité femme-homme :
· Montréal est l’hôte de l’organisation internationale « Femmes et Villes International » dont les travaux portent sur la sécurité des femmes en milieu urbain et a adhéré à l’initiative ONU-Femmes – Villes sûres et espaces publics sûrs;

· Le programme de Coopération municipale Haïti-Canada, financé par Affaires mondiales Canada, et mis en œuvre par la Ville de Montréal a contribué à l’élaboration d’une Politique contre le harcèlement ainsi qu’un Énoncé sur l’égalité des femmes et des hommes pour la mairie de Port-au-Prince visant à favoriser la pleine participation des femmes dans les instances politiques;
· Montréal exerce un leadership sur ces questions notamment au sein de Women4Climate du C40 et à travers les réseaux Metropolis et l’AIMF.
Commémoration et célébrations des droits 
À cela s’ajoutent les échanges de bonnes pratiques entre villes sur des enjeux de droits humains et la commémoration d’événements. À titre d’exemple, Montréal a commémoré à l’hôtel de ville le 70e anniversaire de l’adoption de la Déclaration universelle des droits, et pour l’occasion la place des Festivals a été renommée pendant une semaine la «place des Droits humains».
6.
Conclusion
Le cadre normatif et les politiques de la ville sont liés et font écho aux principes de droits humains. Les programmes et les actions qu’ils soutiennent répondent à des besoins locaux tout en contribuant à la réalisation des objectifs internationaux en matière de droits humains. 

Les actions multilatérales et en diplomatie municipale de la Ville de Montréal assurent l’arrimage entre nos actions locales et les enjeux globaux. 

Elles expriment la détermination à agir et la volonté de la Ville de Montréal de collaborer avec plusieurs villes du monde, réseaux de villes et gouvernements, en vue d’accroître sa compréhension des enjeux, de prendre part aux débats internationaux, mais aussi afin d’être inspirées et d’inspirer à son tour pour améliorer ses pratiques.
Montréal agit et entend poursuivre son action afin  de :
· Promouvoir et mettre en œuvre les droits humains.

· Affermir et affirmer son engagement dans la mise en œuvre des Objectifs de développement durable, le NAU et les pactes sur les migrations et les réfugiés.
· Avancer l’agenda du développement durable, notamment en matière de logement ainsi que de changement climatique, migration et égalité hommes-femmes.
· Affirmer le rôle de Montréal et des villes sur la scène internationale eu égard à la résolution d’enjeux locaux et globaux.
· Renforcer les liens avec des partenaires qui travaillent sur des enjeux globaux, tels que l’ONU, les organisations internationales, le G7 et le G20, les grandes fondations, et bien sûr plusieurs réseaux de villes et  autres grandes villes.
Dans le cadre de sa coopération avec les villes, le HCDH peut continuer de favoriser l’ouverture d’espaces permettant aux villes de faire valoir leurs expertises, leurs engagements et leur contribution à la réalisation des principes de droits humains. 

Conjointement, les villes, leurs réseaux et les instances internationales de droits humains peuvent influencer un retour aux discours des droits humains qui a quelque peu été délaissé au cours de dernières années et peuvent faire valoir la force transformatrice des droits humains. 
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